
Commission Nationale du Débat Public

SEANCE DU 7 DECEMBRE 2011

DECISION N° 2011 / 81 / EPV / 1

PROJET D'OPERATIONS D'AMENAGEMENT
DE LA PLAINE DU VAR

La Commission nationale du débat public,

• vu la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998 sur l'accès à l'information, la participation du public au
processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, approuvée par la loi
n° 2002-285 du 28 février 2002,

• vu les directives du Parlement et du Conseil 2003/4/CE du 28 janvier 2003 et 2003/35/CE du 26 mai
2003,

• vu le code de l'environnement en ses articles L. 121-1 et suivants et ses articles R. 121-2 et R. 121-3,
• vu la lettre de saisine en date du 10 novembre 2011, reçue le 16 novembre 2011, du Président de

France Nature Environnement demandant l'organisation d'un débat public sur l'ensemble des
opérations d'intérêt national « Eco Vallée » de la Plaine du Var (Alpes-Maritimes),

• vu la lettre de saisine en date du 21 novembre 2011, reçue le 23 novembre 2011, du Président du
Conseil régional de la Région Provence Alpes-Côte-d'Azur, dûment mandaté par délibération du 21
octobre 2011, demandant l'organisation d'un débat public sur le grand projet d'aménagement de
l'opération d'intérêt national « EcoVallée »,

après en avoir délibéré,

considérant que le décret n° 2008-229 du 7 mars 2008 inscrit les opérations d'aménagement de la
Plaine du Var parmi les opérations d'intérêt national mentionnées à l'article R. 121-4-1 du code de
l'urbanisme,
considérant qu'au titre de ces opérations le projet de construction d'un stade multifonctionnel de
35 000 places a fait l'objet d'une publication le 11 août 2010 et que la Commission n'a pas été saisie
d'une demande de débat public dans le délai de deux mois suivant cette publication,
considérant que la Commission, qui ne peut pas s'autosaisir, n'a pas été saisie du projet global
d'aménagement de la plaine du Var par le Ministre chargé de l'environnement en vue de
l'organisation d'un débat public sur une option générale d'intérêt national en matière
d'environnement, de développement durable ou d'aménagement, en application de l'article L. 121-10
du code de l'environnement,
considérant qu'à cette date aucune autre opération que celle déjà mentionnée n'a fait l'objet ni d'une
publication ni d'une saisine du maître d'ouvrage,

DECIDE :



Article unique :

La saisine de l'association France Nature Environnement et la saisine du Conseil régional Provence
Alpes-Côte-d'Azur sur le projet d'aménagement EcoVallée de la Plaine du Var ne sont pas recevables en
l'état.

Le Président

Philippe DESLANDES


